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Je vous souhaite la bienvenue.

Mon nom est Morched Zeghal.

Cette présentation est la première d’une série de présentations 
qui visent à fournir une quantité importante de détails sur 
l’approche utilisée dans l’élaboration des exigences du Code 
national de l’énergie pour les bâtiments (CNÉB) 2011. La 
présentation fournira un aperçu du contenu du CNÉB, de 
l’approche utilisée et des raisons de cette approche.
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La présentation fait partie d’une série de sept présentations sur 
le CNÉB 2011.

Il est important de savoir que le CNÉB est un code modèle 
élaboré par la Commission canadienne des codes du bâtiment et 
de prévention des incendies avec le soutien technique et le 
financement du Conseil national de recherches et de Ressources 
naturelles Canada. Les autorités provinciales ou territoriales 
doivent l’adopter pour qu’il ait force de loi.

Par conséquent, les exigences du code en vigueur dans votre 
province ou votre territoire pourraient être différentes des 
exigences présentées ici. Nous vous invitons donc à vous 
renseigner auprès des autorités locales.
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Pour commencer, voyons un peu de terminologie.

Les références au Code modèle national de l’énergie pour les 
bâtiments 1997 seront abrégées sous la forme CMNÉB. Les 
références à l’édition qui vient d’être publiée, qui est intitulée Code 
national de l’énergie pour les bâtiments 2011, seront abrégées sous 
la forme CNÉB. La principale différence entre les deux est le «M », 
que l’on a laissé tomber du nom de l’édition 2011 pour des raisons 
d’uniformisation avec nos autres codes modèles (Code national du 
bâtiment, Code national de prévention des incendies et Code 
national de la plomberie).

Le CPEÉB est le Comité permanent de l’efficacité énergétique des 
bâtiments.

La CCCBPI est la Commission canadienne des codes du bâtiment et 
de prévention des incendies.

Le CCPTPC est le Comité consultatif provincial-territorial des 
politiques sur les codes.
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Le CMNÉB n’a été adopté par aucune des provinces ni aucun des 
territoires, mais il est incorporé par renvoi dans le Code du 
bâtiment de l’Ontario. Un certain nombre de programmes 
gouvernementaux, et de programmes de services publics et du 
secteur privé ont utilisé le CMNÉB comme complément aux 
programmes incitatifs ainsi qu’en vue de l’établissement d’une 
base de référence pour la conception de bâtiments 
éconergétiques. Ces programmes incluent le Programme 
d’encouragement pour les bâtiments commerciaux (PEBC) de 
RNCan, des programmes des services publics et autres en 
Colombie-Britannique, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en 
Ontario et au Québec, et LEED® Canada.
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La première étape du processus de mise à jour suivi par le 
Comité permanent de l’efficacité énergétique des bâtiments 
(CPEÉB) a consisté à tenter de déterminer pourquoi le CMNÉB 
n’était pas utilisé plus largement.

Le CPEÉB a passé le CMNÉB en revue et en est arrivé à la 
conclusion que le CMNÉB était tant un code de l’énergie qu’un 
code basé sur des considérations économiques.  Il contient des 
exigences et des exemptions basées sur la principale source 
d’énergie utilisée et sur la région « administrative ».  Des régions 
« administratives » ont été définies pour chaque province et 
territoire.  Pour certains, une seule région a été définie. D’autres 
provinces et territoires ont utilisé les degrés-jours de chauffage 
(DJC) comme définition de la limite entre les régions tandis que 
d’autres encore ont ajouté le distributeur d’énergie au nombre 
des critères de définition des régions.
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Nous discuterons maintenant des composants et des ensembles dont les 
exigences variaient en fonction de la source d’énergie et/ou de la région 
administrative.  Les coefficients U pour les fenêtres, les murs et les toits 
variaient en fonction tant de la source d’énergie que de la région 
administrative. Les exigences connexes étaient en grande partie basées sur 
des considérations économiques utilisant le coût de la source d’énergie dans 
une analyse des coûts selon le cycle de vie. 

La décision d’imposer la mise en place de ventilateurs récupérateurs de 
chaleur (VRC) dans les logements autonomes ou d’exempter ces logements de 
ces dispositifs était basée sur une analyse similaire, mais au lieu de variations 
de grandeur, on a décidé de simplement exiger ou non des VRC. Enfin, les 
murs en maçonnerie pleine, définis comme étant de construction à paroi 
simple ou à parois multiples sans vide entre les parois, étaient exemptés de la 
nécessité d’être isolés dans certaines régions et pour certaines sources 
d’énergie. L’analyse économique ne semble pas avoir été le fondement 
principal de cette exemption.

Cette « codification » des considérations économiques était vue comme un 
des points faibles du CMNÉB.  Les considérations économiques utilisées pour 
l’établissement des exigences sont devenues désuètes très rapidement; 
certains affirment qu’elles étaient dépassées même avant la publication du 
CMNÉB.  Le CMNÉB n’était pas vu comme un code de l’« énergie » en soi, mais 
plutôt comme un code de « budget énergétique ». 
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Le CPEÉB, après des échanges avec la CCCBPI, a convenu du principe 
que le CNÉB serait un code de l’énergie axé sur l’énergie utilisée par 
le bâtiment. Il ne « codifierait » pas le côté économique, mais une 
analyse des coûts serait effectuée et incluse dans la raison d’être de 
chaque modification proposée, comme pour toutes les modifications 
proposées aux codes modèles nationaux. Les résultats des analyses 
de coût du CNÉB seraient montrés sous la forme de coûts en capital 
marginaux et d’économies d’énergie annuelles utilisant comme base 
de référence les pratiques de construction ayant cours en 2009, soit 
au moment de la mise à jour du CNÉB.

Deux des principales différences entre le CNÉB et le CMNÉB sont 
donc qu’aucune des exigences du CNÉB n’est basée sur la source 
d’énergie et que le coût n’est pas « codifié » dans le CNÉB.  
Également, il n’existe pas de distinction entre les exigences en 
fonction de la région administrative : les exigences sont établies en 
fonction de la zone climatique au moyen des degrés-jours de 
chauffage de la localité.
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Les sources d’énergie renouvelable englobent une gamme variée de 
technologies. Selon le contexte, elles peuvent être définies de façon 
à inclure l’énergie générée à partir de déchets et l’énergie générée 
sur place. Proposer une définition de ces termes qui soit acceptable 
pour toutes les autorités provinciales et territoriales présente des 
difficultés inhérentes. 

Les exigences prescriptives du CNÉB ne rendent pas obligatoire ni ne 
reconnaissent de crédits pour l’utilisation d’une source d’énergie 
renouvelable. Afin de ne pas imposer de barrières à l’utilisation des 
sources d’énergie renouvelables et de substitution, l’approche a 
plutôt consisté à incorporer par renvoi une norme sur l’installation 
d’une technologie renouvelable lorsque celle-ci est proposée pour un 
bâtiment. 

Cette approche laisse à la discrétion des autorités compétentes le 
soin de prendre en considération des propositions utilisant une 
énergie renouvelable par l’entremise de la méthode de performance 
énergétique. 

8



Le CNÉB passe également sous silence les charges de procédés. Les 
exemples de charges de procédés incluent la chaleur générée par des 
serveurs informatiques centralisés, de l’équipement de cuisson 
commerciale et de réfrigération, et des procédés industriels. Des 
charges de procédés très élevées ont une incidence sur les charges 
de chauffage et de refroidissement. Les options de conformité 
prescriptives relatives aux chauffe-eau et aux installations CVCA du 
CNÉB ne rendent pas obligatoires ni ne reconnaissent généralement 
les charges de procédés. 

Les piscines et les surfaces glacées (arénas ou centres de curling) 
sont deux exceptions à cette règle et étaient également visées parle 
Code modèle national de l’énergie pour les bâtiments 1997 (CMNÉB). 
Ces questions sont abordées dans les présentations sur le sujet.

Pour permettre plus de souplesse en ce qui a trait aux charges de 
procédés, le code inclut des lignes directrices dans l’option de 
conformité par la méthode de performance énergétique.
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Il existe de nombreux parallèles entre le CMNÉB et le CNÉB. Par 
exemple :

• Aucun des deux codes ne fait de distinction entre les exigences 
sur la base de l’usage; et

• Les deux codes sont structurés de la même façon, avec des 
parties séparées traitant de :
‐ l’enveloppe du bâtiment;
‐ l’éclairage;
‐ le chauffage, la ventilation et le conditionnement d’air;
‐ le chauffage de l’eau sanitaire;
‐ les systèmes de distribution d’électricité et moteurs 

électriques;
‐ la conformité par la méthode de performance énergétique.
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Les deux codes comportent des exigences prescriptives de base 
dans chaque partie et une méthode de conformité par la 
performance qui constitue une approche de modélisation de 
l’ensemble du bâtiment.

Le CNÉB offre plus de souplesse que le CMNÉB en ce que ce 
dernier prévoit une méthode des solutions de remplacement 
pour l’enveloppe du bâtiment seulement. Le CNÉB renferme une 
méthode des solutions de remplacement pour l’enveloppe du 
bâtiment, les installations CVCA, les systèmes de chauffage de 
l’eau sanitaire et l’éclairage. La restriction générale applicable à 
l’utilisation des méthodes de solutions de remplacement est que 
le concepteur peut seulement faire des échanges à l’intérieur 
d’une partie et non entre les parties. Comme le CMNÉB, le CNÉB 
contient deux méthodes de solutions de remplacement pour 
l’enveloppe du bâtiment – une méthode simple et une méthode 
détaillée.
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Examinons maintenant les méthodes de conformité à la 
disposition du concepteur. Nous voyons ici un organigramme 
simplifié montrant les options de méthode de conformité.
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Le concepteur peut utiliser n’importe laquelle des options 
prescriptives ou de remplacement possibles dans chaque partie 
ou un mélange d’options prescriptives pour certains composants 
et d’options de remplacement pour d’autres.  Il est à noter que 
les options de remplacement sont spécifiques à une partie, c.-à-
d. qu’il ne peut pas y avoir d’échanges entre les parties quant 
aux gains possibles au niveau des composants.
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La conformité par la méthode de performance est basée sur la 
modélisation de l’ensemble du bâtiment, de sorte que si cette 
méthode est choisie, tous les paramètres du bâtiment doivent 
être conçus au moyen de cette méthode. C’est-à-dire que la 
méthode prescriptive et la méthode des solutions de 
remplacement ne peuvent être utilisées pour aucun paramètre 
du bâtiment si la conformité par la méthode de la performance 
est utilisée.
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Selon la méthode de conformité appliquée, le CMNÉB avait des 
niveaux de performance très différents. La méthode prescriptive 
pour l’enveloppe du bâtiment n’établissait pas de niveau de 
performance minimal.  Les coefficients U pour les éléments 
opaques de l’enveloppe du bâtiment ne diminuaient pas (c.-à-d. 
ne devenaient pas plus stricts) lorsque la quantité de fenêtrage 
augmentait. La méthode des solutions de remplacement simples 
pour l’enveloppe du bâtiment mise de l’avant dans le CMNÉB 
n’établissait pas non plus de niveau de performance minimal. 

La méthode des solutions de remplacement détaillées pour 
l’enveloppe du bâtiment était toutefois assortie d’une exigence 
de performance plus élevée pour les rapports fenêtrage-murs 
inférieurs à 40 %, mais établissait un niveau minimal de 40 % 
pour les rapports fenêtrage-murs supérieurs à 40 %.  L’option de 
conformité par la méthode de performance du CMNÉB prévoyait 
les mêmes dispositions.
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Le CNÉB établit un niveau de performance uniforme pour toutes 
les méthodes de conformité, c.-à-d. la méthode prescriptive, la 
méthode des solutions de remplacement et la méthode de 
performance.

Ce niveau est en grande partie dérivé du coefficient U et du 
rapport fenêtrage-portes-murs maximal requis pour les 
conditions climatiques dans la localité où se trouve le bâtiment.
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Ce graphique compare les niveaux de performance générale établis 
dans le CMNÉB et le CNÉB.

17



Dans le CMNÉB, la méthode prescriptive et la méthode des solutions 
de remplacement simples pour l’enveloppe du bâtiment utilisent une 
série de tableaux qui prescrivent les coefficients U requis pour les 
fenêtres et les murs opaques en fonction du rapport fenêtrage-murs.  
Les coefficients U maximaux pour les murs opaques ne varient pas 
d’après le rapport fenêtrage-murs. Pour les rapports fenêtrage-murs à 
concurrence de 40 %, les coefficients U pour les fenêtres demeurent 
au niveau établi pour un rapport de 40 % tandis que pour les rapports 
supérieurs à 40 %, le coefficient U des fenêtres diminue.  Dans le 
graphique, la ligne bleue illustre la tendance résultante, c.-à-d. que la 
quantité d’énergie qu’un bâtiment conforme au code peut 
consommer varie en fonction de l’aire totale des fenêtres dans le 
bâtiment.
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La méthode des solutions de remplacement et la méthode de 
performance assistées par ordinateur pour l’enveloppe du bâtiment 
décrites dans le CMNÉB établissent toutes deux des niveaux de 
performance qui sont en accord avec l’approche prescriptive simple 
pour des rapports fenêtrage-murs de 40 % ou moins, menant à un 
niveau de performance qui varie en fonction de l’aire totale des 
fenêtres.  Pour les rapports fenêtrage-murs supérieurs à 40 %, ces 
deux méthodes limitent la consommation d’énergie acceptable au 
niveau qui serait utilisé par un bâtiment présentant un rapport 
fenêtrage-murs de 40 %, comme le montre la ligne rouge sur le 
graphique.

Les moyens permettant de rendre un bâtiment conforme à la 
méthode prescriptive ou la méthode des solutions de remplacement 
simples du CMNÉB pourraient ne pas être acceptables si le bâtiment 
était analysé au moyen des méthodes de solutions de remplacement 
assistées par ordinateur pour l’enveloppe du bâtiment ou de la 
méthode de performance énergétique.
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La méthode prescriptive du CNÉB prescrit une consommation 
d’énergie maximale par l’entremise de l’application d’un rapport entre 
l’aire maximale du fenêtrage et des portes et l’aire brute des murs, 
des coefficients U, etc. Toutes les autres méthodes de conformité –
par exemple les méthodes de solutions de remplacement pour 
l’enveloppe du bâtiment, la méthode des solutions de remplacement 
pour les installations CVCA, la méthode de performance – évaluent le 
bâtiment proposé par rapport à la consommation d’énergie du 
bâtiment prescriptif
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Le mandat premier des travaux de mise à jour du CNÉB était 
l’établissement de niveaux de performance de 25 % supérieurs aux 
niveaux du CMNÉB, c.-à-d. l’établissement d’exigences réduisant de 
25 % la consommation d’énergie du bâtiment par rapport aux 
exigences du CMNÉB.

Vous voyez ici les résultats d’une analyse de la consommation 
d’énergie d’un bâtiment prescriptif basée sur les archétypes de six 
types de bâtiment : tour à bureaux, école, immeuble résidentiel à 
unités multiples, entrepôt, magasin à grande surface et petit centre 
commercial.  

L’analyse a été effectuée pour un taux d’énergies mélangées 
composées de gaz naturel et d’électricité. Elle a été pondérée sur la 
base de la population des treize régions métropolitaines les plus 
populeuses au pays. L’augmentation du niveau de performance 
énergétique global permise par le CNÉB par rapport au CMNÉB est 
d’environ 26,2 %. En d’autres termes, un bâtiment conforme au CNÉB 
consomme 26,2 % moins d’énergie qu’un bâtiment conforme au 
CMNÉB.
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Ce graphique montre l’augmentation globale de la performance 
pour plusieurs villes.

Vous remarquerez que Montréal et Québec présentent une 
amélioration globale de la performance moins élevée à la suite 
du passage du CMNÉB au CNÉB. Cette amélioration moindre est 
attribuable au fait que la Province de Québec avait adopté des 
exigences plus strictes que celles du CMNÉB et qu’un niveau de 
performance plus élevé a en conséquence été utilisé comme 
point de départ de la comparaison.
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Pour terminer, le CNÉB est un code axé sur les objectifs assorti 
d’un objectif associé d’efficacité énergétique, ainsi que des 
énoncés fonctionnels et d’intention connexes.

Vous voyez ici les objectifs imbriqués qui ont été élaborés par la 
CCCBPI en consultation étroite avec le CCPTPC.
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Ceci conclut l’aperçu sur le CNÉB 2011.  
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